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	32, rue de Stassart 
 1050 BRUXELLES

Tél. : 02.548.22.10
Fax : 02.511.59.09

	

	Formulaire et annexes à envoyer par e-mail à : fbg-bwf@srib.be


demande de garantie expresse micro-finance
1.  Introduction

Dans les conditions prévues par son règlement
 et décrites ci-après, le Fonds Bruxellois de Garantie (FBG) octroie sa garantie à un organisme de crédit (OC) dans les huit jours ouvrables.  

· Le crédit garanti doit être destiné à financer des investissements professionnels :

· l’acquisition,  la construction ou la transformation d’un immeuble ; 

· les travaux d’installation d’une activité professionnelle dans un immeuble ;
· l’acquisition de matériel ;

· le financement d’investissements immatériels ;

· la reprise de tout ou partie d’une activité professionnelle ;

· le leasing financier de biens meubles ou immeubles ;

· le crédit de cautionnement s’il est lié à l’activité professionnelle et constitue une modalité d’ouverture de crédit ;

· un crédit pour assurer le fonds de roulement du demandeur. 
Sont donc exclus, les crédits destinés :

· à la reconstitution de fonds de roulement ;

· au remboursement d'un ou plusieurs crédits qui ont financé des investissements éligibles ;

· à l’apport isolé de fonds en vue de faire face aux conséquences négatives ponctuelles d'une calamité naturelle.
· Le FBG octroie sa garantie pour autant que :
· le montant de la garantie expresse micro-finance soit de minimum 1.000€ et soit inférieur à 20.000€ par demandeur, y compris toutes les interventions existantes auprès de l’OC ;
· le montant du crédit couvert par la garantie expresse micro-finance soit inférieur à 25.000€ ;
· le pourcentage d’intervention reste dans les limites suivantes :
· pour les crédits amortissables, le FBG garantit un maximum de 65% du montant du crédit pour les non-starters ou un maximum de 80% du montant du crédit pour les starters ;
· pour les crédits non-amortissables, le FBG garantit un maximum de 50%.
· et que le demandeur de la garantie expresse micro-finance emploie moins de dix salariés et que son chiffre d’affaires annuel ou son total au bilan annuel se monte à moins de 2 Mio €.
· Le FBG conditionne l’octroi de la garantie expresse micro-finance à la signature d’un contrat entre le demandeur de garantie expresse micro-finance et un comptable ou expert-comptable ou encore tout autre organisme de conseil auprès des PME afin que ce dernier réalise un accompagnement dudit demandeur.
· La durée maximale d’intervention est de 5 ans.

· La caution solidaire et indivisible d’un ou des associés, actionnaires, gérants ou administrateurs est affectée, à tout le moins, dans le cadre d’une garantie générale, à la couverture du risque global du crédit à concurrence d’au-moins 50 % du montant de la garantie expresse.
· Le bénéficiaire du crédit ne peut être une asbl.
La demande de garantie expresse micro-finance est soumise au FBG par l’OC à l’aide du formulaire complété et accompagnée du rapport d’analyse interne de l’OC, contenant les informations visées aux points 1° à 10° de l’art.14, alinéa 2 du règlement du FBG.  

Endéans les 8 jours ouvrables de la réception du dossier complet, le Fonds procède à l’examen de la demande de garantie et prend une décision.
2. Organisme de crédit

	Organisme de crédit
	

	Personne de contact chargée du dossier
	

	N° de téléphone
	

	E-mail 
	


3.  Fiche d’identification du demandeur

3.1. 
Si le demandeur agit en personne physique

	Nom 
	

	Prénom
	

	Etat-civil 
	

	Domicile 
(adresse complète)
	

	Lieu d’investissement (adresse complète)
	

	Nationalité
	

	Activité /Code NACE
	

	Date de naissance
	

	N° Entreprise ou INASTI
	                               
	Depuis  le : 


	S’il y a déjà un crédit avec intervention du Fonds Bruxellois de Garantie, n° de dossier :
	


3.2. Si le demandeur est une société

	Dénomination 
	

	Forme juridique
	

	Objet social / Code Nace
	

	Siège social 
(adresse complète)
	

	Siège d’exploitation 
(adresse complète)
	

	Lieu d’investissement 
(adresse complète)
	

	Date de constitution
	

	N° d’entreprise
	

	Nombre d’emplois
	

	Capital souscrit
	

	Capital libéré
	

	c/c associé à l’actif
	

	c/c associé au passif
	


	S’il y a déjà un crédit avec intervention du Fonds Bruxellois de Garantie, n° de dossier :
	


3.3. Actionnariat
	Nom
	Prénom
	Nombre ou % de parts

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total
	


3.4. Conditions Starter *

	Demande des conditions Starter 

Recevables
	OUI  /  NON

OUI  /  NON


	     


* : Le Demandeur est un Starter s’il dispose depuis moins de 4 ans d’un numéro d’immatriculation à la  
    Banque Carrefour. Le changement de forme juridique de l’exploitation n’affecte pas le calcul de 
    ce délai

4. Investissements professionnels financés directement par le crédit 

	Nature
	Montant

	Immeuble (acquisition, construction ou transformation) (*)
	

	Frais d’installation et de transformation, acquisition de matériel, investissements immatériels 
	

	Reprise totale ou partielle d’une activité professionnelle
	

	Leasing financier de biens meubles ou immeubles
	

	Crédit de cautionnement (constituant une modalité de l’ouverture de crédit)
	

	Fonds de roulement (**)
	

	Total
	


(*) Le FBG intervient sur la partie professionnelle de l’immeuble (la valorisation des parties professionnelle et non professionnelle doit être établie par une expertise).

(**) Et non la reconstitution du fonds de roulement 
5.  Description du crédit 

	Types de crédits
	Crédit

(en €)
	Durée
	Taux
	Programme de remboursement
	Annuité C+I

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	


6.  Description des garanties proposées autres que celles du Fonds 

	Garanties
	Valeur Nominale

(en €) 
	Valeur « crédit »

(en €)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


7. Intervention sollicitée du Fonds

	Crédits demandés
	Intervention du FBG

(en %)
	Intervention du FBG

(en €)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


8.  Déclaration de l’OC relative au rapport d’analyse transmis en annexe

	Votre rapport d’analyse s’appuie-t-il sur les éléments suivants ?

	OUI / NON

	1
	Honorabilité du demandeur : 
· pas d’assignation ONSS

· pas de retard vis-à-vis de l’administration de la TVA et/ou à l’administration des Finances

· pas de faillites antérieures
· pas de défaut de paiement renseigné auprès de la centrale des crédits aux particuliers
	

	2
	Compétence professionnelle : 
· diplômes, expérience utile, résultats obtenus (cf. Comptes annuels)
· le demandeur ou l’associé actif doit avoir l’accès à la profession
	

	3
	Aspects techniques, économiques et financiers du projet d’investissement
	

	4
	Viabilité de l’entreprise ou du projet :

· Affaire existante : 
le cash-flow (résultat + amortissements) doit couvrir le remboursement en capital des emprunts, nouveau projet compris,
· Nouvelle affaire, projet : 
le cash-flow prévisionnel  doit couvrir le remboursement en capital des emprunts, nouveau projet compris.
	

	5
	Structure financière : 

· l’apport ou les fonds propres (fonds propres = capital + réserves + avances & emprunts subordonnés erga omnes  +/-  résultats –  frais d’établissement  –  autres non-valeurs activées)
      doivent représenter au moins 10 % du total du bilan
      après réalisation du projet

 et
· le fonds de roulement doit être positif, nouveau projet compris
	

	Si une ou plusieurs de vos réponses est « NON », le système de la garantie expresse micro-finance du Fonds ne peut être appliqué


Lettre d’octroi
La lettre d’octroi au client mentionne entre autres :

Déclaration de l’organisme de crédit

L’organisme de crédit se charge d’obtenir l’autorisation du demandeur  pour qu’il puisse soumettre la demande de garantie du demandeur au Fonds Bruxellois de Garantie.     L’organisme  de crédit autorise le Fonds Bruxellois de Garantie à échanger toute information utile au dossier avec les organismes publics (ex : Fonds de participation) impliqués dans la présente demande. L’organisme de crédit se charge d’informer le demandeur qu’un échange de toute information utile pourra être réalisé entre le Fonds Bruxellois de Garantie et d’autres organismes publics (ex : Fonds de participation) impliqués dans la présente demande.

L’intervention du Fonds Bruxellois de Garantie est soumise à la règlementation européenne De Minimis

Loi du 7 juin 1994 concernant les déclarations à faire en matière de subventions, indemnités et allocations de toute nature, qui sont, en tout ou en partie, à charge de l’Etat

Le bénéficiaire peut être sanctionné s’il :

- accepte ou conserve une subvention bien qu’il sache (ou devrait savoir) qu’il n’y a pas droit, même partiellement;

- a sciemment fait des déclarations inexactes ou incomplètes dans sa demande;

- utilise une subvention à d’autres fins que celles pour lesquelles elle a été obtenue.


Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée – modifiée par la loi  
     du 11.12.1998

Les données personnelles vous concernant mentionnées dans le présent document, pourront être stockées dans les fichiers du Fonds bruxellois de garantie, en vue de la gestion des dossiers couverts par le Fonds bruxellois de garantie. Sur simple présentation d’une pièce d’identité, vous pouvez obtenir communication des données vous concernant ainsi que la rectification ou la suppression de toutes données inexactes. Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du registre public tenu par la Commission de Protection de la vie privée.

Les renseignements qui précèdent sont récents, exacts et complets.
Signature pour l’établissement de crédit

Nom :

Fonction :

Fait à ............................, le .................... 
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� Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 juin 2013 portant le nouveau règlement général du Fonds Bruxellois de garantie et abrogeant l’Arrêté du 19 juin 2008.


� Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides De Minimis (JO L 379 du 28/12/2006)
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